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(Extraits) 
Grands sujets 
Le gouvernement veut dissoudre les groupes nationalistes à tout va 
La mort de Clément Méric au cours d’une rixe opposant sa bande d’extrême gauche à de jeunes nationalistes a déclenché un emballement politico-médiatique exemplaire. Très rapidement, une information judiciaire pour « homicide volontaire » était ouverte à l’encontre d’Esteban Morillo, qui aurait porté le coup fatal à Clément Meric. 

Moins d’une heure après, le Premier ministre annonçait sur un ton martial que seraient « taillés en pièces » les mouvements extrémistes 

Premiers visés : les Jeunesses nationalistes révolutionnaires et Troisième voie, au motif que Esteban en était un sympathisant. Mais ce n’est pas tout ! Deuxième mouvement visé, les Jeunesses nationalistes. Leur chef, Alexandre Gabriac, s’est, lui aussi vu notifier une procédure de dissolution de son mouvement par le ministère de l’Intérieur. 

Comment le gouvernement socialiste justifie-t-il ces atteintes aux libertés ? 

De fait, il s’agit d’une atteinte à la liberté d’association et d’expression. Mais, depuis une loi votée en 1936, la défense de l’ordre public peut justifier la dissolution « des groupes de combat et des milices armées ». Au fil des années, les gouvernements ont ajouté d’autres motifs de dissolution, plus subjectifs : un mouvement justifiant la discrimination et le racisme peut ainsi être dissout. Le ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, entend bien faire prévaloir une interprétation liberticide de cette législation qui ne l’est pas moins ! Notons toutefois que, malgré ses rodomontades, les mouvements identitaires n’ont pas été dissous. 

Comment ont réagi les mouvements incriminés ? 

Alexandre Gabriac dispose de dix jours pour présenter ses contre‑arguments. Quant à Serge Ayoub, dirigeant de Troisième voie, il a décidé de couper l’herbe sous le pied du gouvernement. Il a en en effet annoncé l’autodissolution de son groupe pour éviter d’être « dissout par d’autres ». Pas sûr que le gouvernement s’arrête là mais Serge Ayoub espère au moins sauver son fameux bar, le « Local ». Enfin, si le gouvernement s’acharne, il restera la voie contentieuse : contester les dissolutions devant le juge. 

La paupérisation des Blancs est également une réalité française 
Un rapport britannique révèle le déclin scolaire des enfants blancs, en particulier ruraux, outre-Manche. En France aussi, la population ouvrière et rurale blanche est plus pauvre que la population immigrée. C’est ce qu’explique Guylain Chevrier dans un entretien avec le journal Atlantico. 

Comment se manifeste la paupérisation des Blancs ? 
En France, il s'agit surtout de la classe ouvrière, ou peu qualifiée, et des populations rurales. Ces Français de souche sont installés dans des zones avec un fort chômage, ou dans des enclaves en banlieue. Leurs enfants réussissent moins bien à l'école que ceux des immigrés, situés dans des zones plus urbaines. Cette population blanche pauvre souffre surtout de la mondialisation et du libéralisme à outrance, avec une main‑d’œuvre immigrée à bon marché qui réduit ses perspectives d'emploi. Et les Blancs ne comptent pas sur les trafics en tous genres pour fournir leurs revenus. 

La classe politique française ne parle pourtant pas de cette paupérisation blanche, préférant se concentrer sur la population immigrée 

C'est ce qu'avance Guylain Chevrier. La classe politique préfère opposer Français de souche et population immigrée, et déverser des flots d'argent public sur les banlieues. Les autochtones pauvres reçoivent de fait moins d'aides sociales et moins d’aide au développement local. Pire, politiques et médias les rendent invisibles. Les ouvriers sont moins représentés à la télé que leur poids réel dans la démographie. Le Parti communiste les a abandonnés pour la défense de l'immigré. L’Education nationale met l'accent sur l'exploitation coloniale et les religions étrangères, marginalisant les Français d'en bas. 

Le gouvernement a-t-il annoncé des mesures pour remédier à cette situation ? 
C’est tout le contraire. Le parti socialiste continue à défendre le droit de vote des étrangers aux élections locales. Harlem Désir souhaite qu’un projet de loi constitutionnelle en ce sens soit déposé après les municipales de 2014. Or, dans les municipalités à forte proportion étrangère, une telle mesure renforcerait la marginalisation des Blancs des classes populaires. Les élus et leurs relais associatifs subventionnés se tourneraient encore davantage vers la clientèle électorale immigrée. 
Brèves françaises 
Le paiement sans contact, nouveau gisement de fraude 
Une nouvelle technologie est en train de se développer : le paiement sans contact. Les utilisateurs franciliens d’abonnements de transport en commun en connaissent déjà le principe avec le Pass Navigo, cette petite carte dotée d’une puce, qui permet de passer les portiques du métro. Or certaines cartes bancaires fonctionnent désormais selon le même principe : les paiements sont validés par le simple passage de la carte au‑dessus de la nouvelle borne de paiement, sans autre formalité. 

Et où est le problème ? 

Le risque élevé de fraude et de piratage tout simplement. A partir du moment où la validation de la transaction n’impose plus l’utilisation d’aucun code, toute carte perdue ou subtilisée pourra être utilisée le plus anonymement du monde jusqu’à son blocage. En outre, certains appareils pirates peuvent lire à distance les informations de ces cartes bancaires, en vue par exemple d’effectuer des achats par Internet. 

En attendant un dispositif plus sécurisé, les consultants en sécurité informatique préconisent de conserver de telles cartes dans un étui en aluminium, pour les protéger du piratage ! 

Adoption du projet de loi sur l'éducation, 
l'école façon Peillon 
La loi dite de programmation et de refondation de l’école de la République a été définitivement adoptée par le Parlement ce mardi 25 juin. La mesure principale est le recrutement de 60.000 fonctionnaires sur cinq ans. Une étude de la fondation IFRAP révélait pourtant il y a quelques semaines que près de 90.000 enseignants ne gèrent pas une classe entière à plein temps. De même, 125.000 autres ne sont tout simplement plus en fonction au sein du ministère, en raison d’une activité syndicale ou d’un travail dans un autre organisme. 

Plutôt que d’insister sur la maîtrise du français, la loi Peillon prévoit une initiation à une langue étrangère dès le CP. Et, point d’orgue du projet de ce prophète d’une « religion laïque » qu’est Vincent Peillon, un enseignement civique et moral sera dispensé dans nos classes. Celui‑ci consistera notamment en l’apprentissage de l’égalité homme-femme, du respect des différences et de l’importance de l’Europe, dont l’hymne devra être appris. De quoi s’interroger sur les fondements réels de cette prétendue refondation. 
Noah s'incline en justice face à Marine Le Pen 
Yannick Noah avait porté plainte contre Marine Le Pen pour diffamation. En effet, lors d'une émission sur Canal + en mars 2012, Marine Le Pen avait critiqué l'exil fiscal de Yannick Noah en Suisse dans les années 1990. Elle faisait aussi remarquer que Noah, soutien médiatique de François Hollande pour les présidentielles, donnait des leçons de morale et de partage aux autres, mais que son argent à lui était « planqué ». L'ancien tennisman avait porté plainte. Le tribunal correctionnel de Paris l'a débouté, rappelant la distinction entre exil fiscal et fraude fiscale. Monsieur Noah a placé son argent en Suisse pour « faire des économies », c'est bien de l'exil fiscal. 

Brèves internationales 
L’adhésion de la Turquie à l’Union européenne menace les travailleurs allemands 
Un nouveau chapitre de négociations sur les trente-cinq que comporte l’accord relatif à l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne va s’ouvrir à l’automne, suite à l'accord des Etats membres. Pourtant, l’Allemagne notamment est toujours hostile à cette adhésion. Parmi les nombreuses raisons de cette hostilité, l’une est de nature sociale : les salariés allemands ont en effet tout intérêt à s’opposer à cette adhésion. En effet, en vertu du principe européen de non‑discrimination, les travailleurs turcs immigrés en Allemagne auraient le droit d’adhérer aux syndicats allemands de salariés. Or le droit du travail en Allemagne bénéficie principalement aux salariés syndiqués, et ne protège pas ou très peu, les autres. L’adhésion de la Turquie à l’Union conduirait sans doute le patronat allemand à chercher à limiter une telle protection. 

Succession dans la continuité au Qatar 
Il y a longtemps qu’on a pas entendu parler d’un passage de pouvoir au Moyen‑Orient sans avoir recours à une révolution. Aujourd’hui c’est chose faite au Qatar ! Le fils de l’émir lui a succédé mardi. L’abdication, à soixante et un ans à peine, de l’émir Hamad ben Khalifa al Thani est suffisamment rare pour être soulignée. Rappelons que les voisins saoudiens sont dirigés par un roi de quatre‑vingt‑dix ans. 

Pour l’ancien émir, cette succession n’est pas désintéressée : elle lui permet d’éviter de faire les frais d’une traditionnelle révolution de palais. L’émir cherche donc à pérenniser le pouvoir de sa famille. 

Quant au Qatar, il se dote d’un chef d’Etat de trente-trois ans. Cet âge détone parmi les souverains des pays du Golfe : une manière pour le Qatar d’afficher son ambition de devenir une puissance diplomatique et économique dans la région et dans le monde. 

La Chine décrète la peine de mort pour les crimes 
de pollution 
La Cour suprême chinoise a décidé que seraient désormais punis de la peine de mort les crimes de pollution ayant entraîné le décès d’au moins une personne. 

Cette décision se veut un signal fort des autorités chinoises face à la recrudescence des cancers liés à la pollution de l’environnement par les industriels. Est-on arrivé à une prise de conscience des autorités face à l’ampleur du désastre écologique de la Chine ? Pas si sûr. En pratique, enquêter sur les pollueurs et les faire condamner risque d’être extrêmement difficile. Et ce, en raison de la collusion souvent avérée entre industriels et politiques locaux. 

La décision de la Cour suprême ressemble fort à une opération de communication. Reste à savoir si, sur ce point aussi, Ségolène Royal vantera les mérites de la justice chinoise… 

La 1re phrase du jour 
est de Claude Bartolone 
Selon le président de l'Assemblée nationale, "Barroso est un homme dépassé ; il n’a rien compris au film". Manuel Barroso est ce président de la Commission européenne dont le mandat touche à sa fin, en octobre 2014. Depuis que cet atlantiste zélé a qualifié l’exception culturelle française de « réactionnaire », les répliques fusent entre lui et la gauche française. Une manière pour la majorité socialiste de donner à l’opinion publique des gages d’indépendance à l’égard de la Commission. 

La 2e phrase du jour est de Marine Le Pen 
« On appelle France Inter, Radio Bolcho ». La présidente du Front national a jouté que ce sobriquet serait en vogue y compris en dehors du cercle du FN. Cette phrase est tombée en direct alors que le débat animé avec le journaliste Patrick Cohen tournait autour des relations entre Mandela et le Front national. Marine Le Pen a alors dénoncé la pensée unique qui régnait à France‑Inter. Rassurez-vous, tel n’est pas le cas sur Radio Courtoisie ! 

Le chiffre du jour 
100 millions de dollars 

Alors que beaucoup pointent la portée symbolique de la tournée du président Obama en Afrique, d’autres rappellent le coût de son déplacement. Environ 100 millions de dollars ! Ont été mis à disposition du Président rien de moins qu’un porte‑avions, 14 limousines et beaucoup de camions et véhicules en tous genres. Il faut rappeler que ce voyage est un voyage d’affaires. En témoigne le parcours du président américain, qui finira son périple en… Tanzanie. Destination où Xi Jinping (président chinois) s’est rendu il y a six mois. Il est vrai que les Chinois s’implantent économiquement en Afrique, où ils investissent de manière importante. 
La bonne nouvelle du jour 
est porteuse d’espérance 
La chambre haute du Parlement russe a voté à son tour le projet de loi protégeant les mineurs contre tout acte de "propagande" homosexuelle. Dès promulgation par le président Poutine, la loi russe permettra, selon une sénatrice, "d'assurer la sécurité des enfants contre une propagande qui influence leur caractère de manière négative". Ainsi, l’Etat russe s’engage résolument dans la voie de la protection de l’enfance et de son innocence : un bel exemple ! 

